
PAR COURRIEL

Montréal, le 11 novembre 2024

OBJET :
N/Dossier : DAI 485

La présente a pour but de répondre à votre demande adressée à notre organisme
le 9 octobre dernier en vertu de la
publics et sur la protection des renseignements personnels (c. A-2.1) (ci-après
désignée la « Loi »)
suivants :

«

clinique de vaccination du 1er janvier 2021 au 30 avril 2022 ainsi que le
 chaque date.

dans tout autre évènement du 1er janvier 2022 au 30 avril 2022 ainsi que le
»

Nous avons communiqué avec le tiers concerné par votre demande et nous vous
informons que celui-ci a consenti avec réserve à la transmission des documents
demandés. Par conséquent, notre organisme accepte partiellement de donner suite
à votre demande en vous transmettant les factures de Zone Sécurisée pour les
périodes demandées, lesquelles ont été caviardées afin de protéger des
renseignements financiers et commerciaux du Parc olympique et/ou du tiers. Nous
invoquons notamment les articles 22 à 24 de la Loi au soutien de notre décision.
Ces articles prévoient ce qui suit :

« 22. Un organisme public peut refuser de communiquer un secret industriel
qui lui appartient.

Il peut également refuser de communiquer un autre renseignement industriel
ou un renseignement financier, commercial, scientifique ou technique lui



Un organisme public constitué à des fins industrielles, commerciales ou de
gestion financière peut aussi refuser de communiquer un tel renseignement
lorsque sa divulgation risquerait vraisemblablement de nuire de façon
substantielle à sa compétitivité ou d
placement, de gestion de dette ou de gestion de fonds ou une stratégie

23.
ou un renseignement industriel, financier, commercial, scientifique, technique
ou syndical de nature confidentielle fourni par un tiers et habituellement traité
par un tiers de façon confidentielle, sans son consentement.

24. Un organisme public ne peut communiquer un renseignement fourni par

tiers, de procurer un avantage appréciable à une autre personne ou de nuire
de façon substantielle à la compétitivité de ce tiers, sans son consentement. »

Nous vous avisons que vous pouvez demander la révision de cette décision en vertu
135

trouverez ci-

_______________________________________
Me Denis Privé

Secrétaire général et vice-président Affaires juridiques et corporatives
 de la protection des renseignements

personnels

p.j.   Annexe A - Factures du fournisseur Zone sécurisée pour les services fournis à la clinique de
vaccination du 1er janvier 2021 au 30 avril 2022.
Annexe B - Facture du fournisseur Zone sécurisée pour les services fournis du 1er janvier
2022 au 30 avril 2022.
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